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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La chasse au gibier d'eau est menacée comme elle ne l'a jamais
été. Depuis plusieurs années, les dates de fermeture sont sans cesse
avancées, mettant en cause le principe même de sa pratique en France
au mois de février.

La base de cette mise en cause de la pratique de la chasse au
gibier d'eau et aux oiseaux migrateurs, c'est l'interprétation d'une
directive européenne 79/409/C.E.E., du 2 avril 1979 sur la conserva­
tion des oiseaux sauvages dans la Communauté européenne. A
l'époque, seuls les élus communistes avaient voté contre cette direc­
tive à la fois vague dans ses définitions et susceptibles, comme hélas
l'expérience le prouve, de servir de base de contestation à une pratique
raisonnable de la chasse pourtant fondée sur le respect des espèces et
une bonne santé des populations d'oiseaux. D'ailleurs, tous les Etats
membres de la Communauté ont des problèmes vis-à-vis de cette
directive, de son interprétation et de la Cour européenne de justice qui
a la charge de son application.

La seule façon de mettre un terme à cette situation, c'est d'appli­
quer en la circonstance le principe de subsidiarité décidé par les repré­
sentants du peuple à l'échelon national.

La proposition de loi ci-après a donc pour objet, en s'appuyant
sur toutes les études scientifiques sérieuses préconisant à la fois le res­
pect des espèces et des populations d'oiseaux migrateurs et les tradi­
tions de la chasse française, de fixer par voie législative des dates de
clôture de la chasse au gibier d'eau.

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous demandons,
mesdames, messieurs de bien vouloir adopter la présente proposition
de loi.
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PROPOSITION DE LOI

Article unique.

L'article L. 224-2 du code rural est complété par les alinéas
suivants :

« Pour le gibier d'eau, les dates de clôture de la chasse sont, pour
l'ensemble du territoire national, fixées par le tableau ci-dessous :

« - Canard colvert . 15 février.

« - Autres espèces de gibier d'eau 28 février. »


